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Projet de décret modifiant le décret n°85-986 du 16 septembre 1985 relatif au régime particulier de certaines positions des fonctionnaires de l’État et à certaines modalités de mises à disposition et de cessation définitive de fonctions

Le présent projet de décret comporte deux types de dispositions modifiant le décret n° 85-986 du 16 septembre 1985 relatif au régime particulier de certaines positions des fonctionnaires de l’État et à certaines modalités de mise à disposition et de cessation définitive de fonctions. Elles répondent à un souci d’allègement et de simplification des procédures. Elles procèdent par ailleurs au  toilettage de diverses dispositions afin d’actualiser et de clarifier la réglementation en vigueur. 

1° Rationalisation des pratiques de gestion

a) Simplification des procédures de détachement et de mise en position hors cadre après avis conforme.

Le décret n° 85-986 du 16 septembre 1985 relatif au régime particulier de certaines positions des fonctionnaires de l’État et à certaines modalités de mise à disposition et de cessation définitive de fonctions prévoit en ses articles 16 et 40 que l’avis conforme du ministre chargé de la fonction publique est requis pour les détachements définis aux alinéas 4b, 5, 7a, 7b et 14 de l’article 14 et pour la mise en position hors cadres.

Cette procédure est issue d’une première mesure d’allégement prévue par les décrets n° 2005-165 du 22 février 2005 et n° 2005-978 du 10 août 2005, qui ont introduit la procédure d’avis conforme du ministre chargé de la fonction publique et dispensé les ministères gestionnaires de recueillir les contreseings du ministre chargé du budget sur les arrêtés relatifs au détachement et à la mise en position hors cadres des fonctionnaires.

Le projet de décret (article 1er, article 2, article 6, 2° à 6°) confie désormais l’entière responsabilité de la gestion des agents placés dans ces positions au seul ministre dont ils relèvent, après accord, le cas échéant, du ou des ministres intéressés, en supprimant l’avis conforme du ministre chargé de la fonction publique sur les arrêtés correspondants. En pratique, la DGAFP n’interviendra plus dans l’instruction de ces dossiers. Sa plus value est aujourd’hui, la plupart du temps, limitée au contrôle de la régularité formelle des actes qui lui sont soumis. Ce contrôle doit incomber, dans une logique de responsabilisation des acteurs, au gestionnaire de proximité des agents. 

b) Suppression de la procédure d’approbation statutaire préalable à certains détachements 

L’article 1er du présent projet de décret supprime la procédure d’approbation statutaire préalable aux détachements auprès d’une entreprise ou d’un organisme privé d’intérêt général ou de caractère associatif assurant des missions d’intérêt général prévue à l’article 14-5° du décret de 1985. 
Une circulaire viendra préciser les conditions dans lesquelles il appartiendra au ministère en charge de la gestion statutaire du fonctionnaire d’apprécier l’intérêt général de l’organisme bénéficiaire du détachement.

c) Suppression de certains arrêtés de détachement sur des emplois fonctionnels ou dans des corps.

Le décret n° 85-986 du 16 septembre 1985 précise dans ses articles 15 et suivants les conditions de détachement et notamment les autorités compétentes pour prononcer le détachement.

Dans un souci de modernisation et de suppression des formalités devenues inutiles, le présent projet simplifie tout d’abord les procédures de détachement sur des emplois fonctionnels. 
Actuellement, les fonctionnaires de l’État nommés sur des emplois fonctionnels sont détachés sur ces emplois en application du 1° de l’article 14 du décret du 16 septembre 1985 précité. Il s’agit d’une conséquence nécessaire de la nomination, la plupart des statuts de ces emplois fonctionnels disposant d’ailleurs que les fonctionnaires nommés sont détachés sur l’emploi. Dès lors qu’il y a compétence liée, il paraît possible de prévoir que la nomination vaut détachement.

L’article 3 du projet prévoit donc que les fonctionnaires bénéficiant d’une telle nomination sont détachés de plein droit sans qu’il soit nécessaire de prendre un arrêté. Cette disposition s’applique sans préjudice des règles particulières applicables au détachement des membres de certains corps. En effet, il n’est pas envisagé de modifier les règles de fond encadrant, le cas échéant, dans les statuts particuliers des corps d’origine ou dans des textes transversaux, les possibilités de détachement (par exemple en exigeant une durée minimale de services effectifs dans le corps).

Par ailleurs, il est proposé d’étendre cette mesure aux nominations dans certains corps de débouché dont la liste sera fixée par un arrêté du ministre de la fonction publique et des ministres intéressés.

2° Dispositions diverses de toilettage.
a) Dispositions de cohérence avec les décrets évaluation et entretien professionnel.

- L’article 4 du projet tient compte des dispositions du décret n° 2002-682 du 29 avril 2002 relatif aux conditions générales d'évaluation, de notation et d'avancement des fonctionnaires de l'État, qui prévoient la mise en place d’une procédure d’évaluation des fonctionnaires en complément de la procédure de notation existante, et de l’introduction, dans la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’État, de l’article 55 bis qui permet, à titre expérimental, la suspension de la notation du fonctionnaire au profit d’un entretien professionnel. 
- L’article 5 du projet offre la possibilité aux fonctionnaires détachés dans des organismes non soumis au statut général de bénéficier de garanties semblables à celles prévues par le décret n° 2002-682 du 29 avril 2002 relatif aux conditions générales d'évaluation, de notation et d'avancement des fonctionnaires de l'État. Ces fonctionnaires pourront bénéficier d’un entretien individuel avec le supérieur hiérarchique auprès duquel ils servent, prendre connaissance du rapport que celui-ci établit sur leur manière de servir et pouvoir y porter leurs observations préalablement à la transmission de celui-ci au chef de service qui établit leur notation. 

b) Clarification des conditions d’accès à la position hors cadres.

Le 1° de l’article 6 vise à clarifier la rédaction du 1er alinéa de l’article 40 du décret n° 85-986 du 16 septembre 1985 sur les conditions dans lesquelles un fonctionnaire peut être placé en position hors cadres.
La formulation actuelle a donné lieu à des interprétations erronées, certains gestionnaires estimant qu’elle signifiait que le détachement dans un organisme international est une condition pour être placé dans la position hors cadres. Cette interprétation n’est pas conforme à la volonté du Législateur (loi n°91-715 du 26 juillet 1991 modifiant l’article 49 de la loi n° 84-16 du 16 janvier 1984) et du Gouvernement (décret n° 93-1052 du 1er septembre 1993), qui n’ont pas entendu faire une distinction entre les cas de mise en position hors cadre, mais bien mettre fin, de manière générale, à la procédure de détachement préalable avant mise en position hors cadre. Cette procédure excessivement formelle et non respectée en pratique, donnait lieu en fait à des régularisations a posteriori. 
La modification proposée lève ainsi toute ambiguïté et offre une meilleure lisibilité du texte. 

c) Simplification de la possibilité d’interrompre le congé parental à la demande de l’agent.

Enfin, l’article 7 du projet de décret permet désormais de réduire la durée de la dernière période de congé parental si l’administration et l’agent le souhaitent.
Tel est l’objet du projet de décret que nous avons l’honneur de soumettre à l’avis du Conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat.
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